Intervention du 24 juin 2010
Je ne vais pas redévelopper les arnaques du plan de ce gouvernement et de son principal initiateur Le Président Sarkosy, sur la retraite, car si vous êtes ici réunis sur la Place J. Jaurès après la manifestation c’est que vous en avez mesuré la plupart des aspects nocifs pour les retraités d’aujourd’hui, les futurs retraités des prochaines années et surtout les jeunes qui verront partir leur grands parents au travail pendant qu’eux pointeront au chômage.
Vous le savez : La vraie raison des mesures qui s’annoncent n’est pas liée à la démographie. La crise financière a provoqué une récession et donc une flambée des déficits publics. Les États continuent benoîtement à financer leurs déficits en empruntant sur ces mêmes marchés financiers qui ont provoqué la crise. Réduire ces déficits pourrait se faire par une taxation du capital. Mais les spéculateurs refusent évidemment cette solution, demandent que les États donnent des gages et exigent une réduction des dépenses publiques.

Une alternative à cette régression sociale existe pourtant. A moins de décréter la paupérisation des retraité-es, il est normal de couvrir les besoins sociaux liés à l’augmentation de leur part dans la population par un accroissement des prélèvements sur la richesse produite. Les déficits des caisses de retraite sont essentiellement dus au refus obstiné de le faire. Pourtant, le besoin supplémentaire de financement nécessaire aux retraites est réalisable puisqu’il a été chiffré en 2007 par le COR entre 1 et 2 points de PIB jusqu’en 2050,

Toutes les organisations syndicales,  à leur façon,  ont constaté  la chute de la part de la masse salariale de 8 points au cours des dernières décennies et avec l’explosion correspondante des dividendes, qui sont passés de 3,2 % du PIB en 1982 à 8,5 % en 2007. 

Il est donc juste d’augmenter la part des salaires et des pensions dans la richesse produite en s’attaquant aux profits. Le financement des retraites est possible à condition d’en finir avec l’actuel partage éhonté de la richesse au bénéfice des revenus financiers. C’est ce partage qui constitue le tabou à faire sauter, et non l’âge de départ. Il s’agit là d’un choix politique de justice et de solidarité.

La question des retraites pose celle de la société dans laquelle nous voulons vivre. Nous ne pouvons accepter la paupérisation programmée des futurs retraités, l’idéologie absurde du « travailler toujours plus » et la destruction des solidarités sociales. Nous souhaitons contribuer à une vaste mobilisation citoyenne (réunions publiques, appels locaux…) pour stopper cet engrenage.

La bataille sur les retraites c’est engagée depuis quelques mois nous avons été quelques cinq cents manifestants le 23 mars, puis plus de mille le 27 mai dernier nous sommes à ce jour encore plus nombreux,  ce qui est à  la fois exceptionnel pour Saint Gaudens mais cela ne fait qu’un  salarié sur 10  de mobilisé sur ce bassin d’emploi.

Il nous reste encore à convaincre qu’il est important de manifester sa condamnation  et le refus de cette réforme injuste, cela semble plus facile puisque une large majorité de français mais la quasi unanimité des salariés (actifs et retraités) avec les jeunes rejettent cette réforme injuste qui compromet l’avenir de tous.
Je vous engage à tous qui êtes présents, avec les arguments qui sont les vôtres, à convaincre nos concitoyens de l’utilité de se mobiliser de démontrer notre refus, de rassembler contre cette réforme.

Je vous rappelle que la rue à déjà fait reculer les gouvernements ces dernières années :

· Pour les moins jeunes le Juppé qui était droit dans ces bottes, et qui le lendemain capitulait 

· Plus récemment le CPE de Villepin qui est passé à la trappe 

Oui il est possible de gagner, si nous nous y mettons tous à chacun de convaincre son voisin son collègue de travail pour le prochain rassemblement et nous serons encore plus nombreux à St Gaudens et des millions dans le pays et le plan retraite pourra passer à la trappe cela ne tient qu’à nous.

Si nous le voulons nous le pouvons. 

